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EXERCICE 2023 
 

CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITÉ DE TOURS 
Séance du 18 décembre 2023 

 
DÉLIBÉRATION n°2023-118 

 
Le conseil d’administration s’est réuni le lundi 18 décembre 2023 en séance plénière, sur convocation du Président de 
l’université, adressée le vendredi 8 décembre 2023. 
 
Point de l’ordre du jour : 
7.6. Convention relative à une subvention 
 

………… 
Vu le code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’université de Tours, 
 
Exposé de la décision : 
 
Le conseil d’administration doit approuver une convention de versement d’une subvention à l’association DECLIC ET 
CLAC dans le cadre du programme des « cordées de la réussite » porté par le rectorat. 
 
Proposition de décision soumise au conseil : 
 
- approbation de la convention avec l’association DECLIC ET CLAC. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil d’administration approuve la présente décision, comme suit : 
 
 

 
 
 
Pièce jointe : 
- convention avec l’association DECLIC ET CLAC. 
 
 

Fait à Tours,  
 
Le Président de l’université 
 
Arnaud GIACOMETTI 
  
 
 

 

Nombre de membres constituant le conseil : 36
Nombre de membres en exercice : 35 Abstentions : 0

Quorum : 18 Votants : 24

Membres présents : 14 Blanc(s) ou nul(s) : 0

Membres représentés : 10 Votes exprimés : 24
Total des membres présents et représentés : 24 Majorité requise : 13

Pour : 24
Contre : 0

DÉCOMPTE DE VOIX



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Convention relative à 

l’attribution d’une subvention 

n°2023-1678 

Bénéficiaire : 

Projet financé : LE DECLIC DES CORDEES 

Date(s) de réalisation du projet : 09/2023 – 08/2024 
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Convention relative à l’attribution d’une subvention 

Entre 

L’université de Tours,  

Établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, 

sise 60, rue du Plat d’Étain 37020 Tours Cedex 1, 

représentée par Monsieur Arnaud GIACOMETTI, son Président, 

ci-après désignée par « l’Université » ; 

Et 

DECLIC ET CLAC, 

Sise 3 place de Chateauneuf, Tours 

représentée par Philippe Monget, son Président fondateur, 

N° SIRET : 52807837100028 

ci-après désigné par « le Bénéficiaire » ; 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget, notamment ses articles 14 et 15 ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations, notamment ses articles 9-1 à 10-1 ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 du 

12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-1 de la loi n° 

2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement républicain des associations et 

fondations bénéficiant de subventions publiques ou d'un agrément de l'Etat ; 

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l'article 10 de la loi du 12 

avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

Vu la circulaire du Premier ministre en date du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations 

entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu les statuts de l’université ; 

Vu le règlement intérieur de l’université ; 

Vu la délibération du conseil d’administration n°2020-71 du 30 novembre 2020 portant élection de 

M. Arnaud GIACOMETTI en qualité de Président ; 

Vu la délibération du conseil d’administration n°2021-78 modifiée du 27 septembre 2021 approuvant 

la délégation de pouvoir au Président de l’université ; 
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PREAMBULE 

Dans le cadre des cordées de la réussite, l’Université de Tours – Polytech Tours est tête de cordée.  

A ce titre, l’Université de Tours- Polytech Tours perçoit de la part de rectorat d’Orléans-Tours des 

crédits de fonctionnement pour les différentes actions des cordées de la réussite, charge à 

l’Université-Polytech Tours de reverser sous forme de subventions les sommes perçues pour des 

actions portées par des association ou établissement en dehors de son périmètre. 

 IL EST CONCLU LA PRESENTE CONVENTION 

1. CADRE DU PARTENARIAT 

Article 1 – Objet  

Par la présente convention, le Bénéficiaire s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre 

en œuvre le projet suivant : 

LE DECLIC DES CORDEES 

Polytech est tête de cordée dans le cadre des cordées de la réussite.  

L’association Déclic et Clac gère l’action « Le déclic des cordées » et le rectorat a décidé 

d’attribuer pour cette action 3 941€ au titre de l’année universitaire 2023/2024 

Article 2 – Date d’effet, durée de la convention 

La présente convention prend effet à compter de sa signature. Elle prend fin à l’expiration d’un délai 

de deux mois à compter de la date de réalisation de l’action subventionnée. 

Article 3 – Montant de la subvention 

L’université s’engage à verser au Bénéficiaire une subvention de trois mille neuf cent quarante et un 

euros (3941 €) conformément au budget prévisionnel en annexe n°1.  

Cette subvention n’excède pas les coûts liés à la mise en œuvre du projet estimés à en annexe. Ces 

coûts peuvent être majorés, le cas échéant, d’un excédent raisonnable constaté dans le compte-rendu 

financier prévu en annexe. 

Le Bénéficiaire ne peut reverser les subventions en tout ou partie à une autre structure, sauf 

autorisation expresse de l'université. 

Article 4 – Modalités de versement de la subvention 

• Celle-ci sera versée en une seule fois par virement bancaire sur le compte du Bénéficiaire dans un 

délai de deux mois à compter de la signature de la présente convention : 

N° IBAN : FR7610278375370001225290127 

BIC : CMCIFR2AXXX 
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Pour l’Université, la dépense est imputée à l’adresse budgétaire suivante : 

Centre 
financier 

Compte 
budgétaire 

Domaine 
fonctionnel 

Fonds PFI 

E3Z FG D1022 NA E_ESCE_01 

Article 5 – Engagements du Bénéficiaire 

En contrepartie de la subvention versée, le Bénéficiaire s’engage : 

- à respecter les stipulations de la présente convention ; 

- à respecter et faire respecter par ses dirigeants, membres, bénévoles et, le cas échéant, 

salariés le contrat d’engagement républicain annexé à la présente décision. À ce titre, le 

Bénéficiaire informe par tout moyen ses membres des engagements énoncés dans ledit 

contrat. Sont imputables à l'association les manquements commis par ses dirigeants, ses 

membres, ses bénévoles ou, le cas échéant, ses salariés agissant en cette qualité, ainsi que 

tout autre manquement commis par eux et directement lié aux activités de l'association dès 

lors que ses organes dirigeants, bien qu'informés de ces agissements, se sont abstenus de 

prendre les mesures nécessaires pour les faire cesser, compte tenu des moyens dont ils 

disposaient ; 

- à inviter l’université à prendre part aux travaux et manifestations organisés au titre du projet 

énoncé à l’article 1er ; 

- à faire état du soutien de l’université lors de ses manifestations et dans ses publications ; 

- à apposer ou faire apposer le logotype de l’université sur l’ensemble des supports de 

communication, publications et lors des interventions ou présentations dans le cadre 

d’opérations de relations publiques et presse réalisés dans le cadre de la présente convention 

et pendant sa durée d’exécution (cf. charte graphique ci-dessous). 

L’université autorise le Bénéficiaire à reproduire, représenter, diffuser, à des fins de communication, 

promotion et information interne et externe dans le cadre du projet énoncé à l’article 1er, ses nom et 

logotypes sur tout support et par tout procédé connus ou inconnus au jour de la signature de la 

Convention, aux seules fins d’exécution et pour la durée des obligations à la charge du Bénéficiaire au 

titre de la présente convention. 
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2. DISPOSITIONS RELATIVES A L’EXECUTION ET AUX RELATIONS FONDEES SUR LA CONVENTION 

Article 6 – Gestion de la convention 

La gestion du contrat est assurée : 

- Pour l’université,  

o La gestion administrative est assurée par Fabrice Normand 

o  • Mail : fabrice.normand@univ-tours.fr  

o • Tél. : 02.47.36.14.03 ; 

o La gestion financière est assurée par Anne GALOPIN 

o  • Mail : anne.galopin@univ-tours.fr  

o • Tél. : 02.47.36.14.16 ; 

- Pour le bénéficiaire, par Philippe Monget  

- • Mail : philippe.monget@inrae.fr 

-  • Tél. : 06 88 10 22 35 

Les correspondances postales doivent être envoyées au siège social des parties. 

Article 7 – Suivi de l'exécution de la convention 

Le Bénéficiaire présente à l’université dans les deux mois qui suivent le terme de la convention 

prévu à l’Article 2 : 

- un compte-rendu financier ; 

- un rapport d’activité.  

Article 8 – Contrôles administratifs 

L’université pourra diligenter à tout moment des contrôles afin de vérifier la bonne exécution de la 

convention par le Bénéficiaire. Le Bénéficiaire s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives 

des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce 

contrôle. 

Tout refus de communication desdits documents entraîne le reversement de la subvention. 

Article 9 – Sanctions  

En cas de violation d’une ou plusieurs obligations énoncées dans la présente convention (utilisation 

de la subvention pour la réalisation d’un autre projet, modification substantielle du projet sans accord 

écrit de l’université, non-communication du bilan moral et financier, non-réalisation du projet, etc.), 

l'université met en demeure le Bénéficiaire par courriel de régulariser dans les plus brefs délais la 

situation et de lui transmettre toute observation pouvant justifier lesdits manquements.  

En l’absence de réponse ou de régularisation dans un délai déterminé par l'université, celle-ci peut : 

- ordonner, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, le 

reversement, dans un délai de six mois à compter de la décision, de tout ou partie des 

sommes versées sous forme de titre exécutoire ou de déclaration de créance ; 

- exercer son pouvoir de résiliation unilatérale tel que prévu à l’article 14-1. 
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En cas de violation du contrat d’engagement républicain prévu à l’article 5, l‘université met à même 

le Bénéficiaire de présenter des observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, des 

observations orales, dans un délai qu’elle détermine. Le Bénéficiaire peut se faire assister par un 

conseil ou représenter par un mandataire de son choix. En l’absence de régularisation, l’université 

procède à la résiliation unilatérale de la convention telle que prévue à l’article 14-1 de la présente 

convention et enjoint au Bénéficiaire de lui restituer, dans un délai ne pouvant excéder six mois à 

compter de la décision de retrait, les sommes versées. 

Lorsque la résiliation est fondée sur la violation du contrat d’engagement républicain prévu à l’article 

5, le montant du reversement est calculé au prorata de la partie de la période couverte par la 

subvention qui restait à courir à la date du manquement. 

La décision de résiliation unilatérale est notifiée au représentant de l’État dans le département et aux 

autres autorités et organismes concourant, à la connaissance de l’université, au financement du 

Bénéficiaire. 

Article 10 – Protection des données à caractère personnel 

1. Pour la mise en œuvre des traitements nécessaires à l’exécution de la Convention, l’Université de 
Tours et son Cocontractant sont considérés, chacun pour les traitements qui les concernent, comme 
Responsables indépendants de traitement, au sens de l’article 4 (7) du Règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à 
l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (ci-
après « RGPD »). 

2. Les Parties s’engagent à respecter le cadre juridique régissant les traitements de données à 
caractère personnel et tout particulièrement le RGPD, les lois et règlements nationaux en vigueur. Les 
Parties coopèrent pour garantir que les traitements des données sont effectués dans le respect des 
normes relatives à la protection des données personnelles.  

3. Les Parties nomment chacune un Délégué à la protection des données (DPD) facilement joignables 
par les personnes concernées, notamment par la publication d’un moyen de contact sur leurs sites 
internet institutionnels respectifs. Les Parties échangent les coordonnées de leurs DPD respectifs et 
assurent qu’ils puissent librement communiquer entre eux.  
Les DPD désignés à la date de la signature sont les suivants :  

Pour l’Université de Tours Pour le cocontractant 

Direction des affaires juridiques et du 
patrimoine 

60, rue du Plat d’Etain 37 000 Tours 

dpo@univ-tours.fr 

DECLIC ET CLAC 

3 place de Chateauneuf, Tours 

 

philippe.monget@inrae.fr 

La Partie concernée informe immédiatement l’autre Partie en cas de changement de l’identité ou du 
moyen de contact de leur DPD désigné.  
Les Parties enregistrent le Traitement objet de la Convention dans leur registre des traitements 
respectifs. Elles maintiennent chacune à jour ce registre.  

4. Chacune des Parties est responsable du bon traitement des exercices des droits visés aux articles 
15 à 23 du RGPD qui la concernent.  
Lorsqu’elles reçoivent une demande d’exercice des droits, chaque Partie a la responsabilité de fournir 
l’ensemble des informations visées à l’article 13 du RGPD, incluant notamment les grandes lignes de 
l'accord conclu dans le cadre de la présente Convention.  
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Chacune des Parties est responsable de la déclaration des violations de données qui concernerait son 

traitement auprès de l’autorité compétente. Dans le cas où les deux Parties sont susceptibles d’être 

concernées par la violation de données de l’une des Parties, les Parties s’informent et se coordonnent 

en cas de communication auprès des personnes concernées.  

5. Chaque Partie s’engage à garantir la sécurité des données personnelles en sa possession lors de la 

réalisation des traitements qui lui sont propres dans le cadre de l’exécution de la présente Convention. 

 Article 11 – Avenants 

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs feront 

partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non contraires qui la 

régissent. 

La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre 

recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et les toutes les 

conséquences qu’elle emporte. 

Les stipulations du présent article ne font pas échec à l’usage par l’université de son pouvoir général 

de modification unilatérale du contrat, à condition que celui-ci ne modifie pas l’économie générale de 

la convention.  

Article 12 – Annexes  

Les annexes font partie intégrante de la présente convention. 

Article 13 – Responsabilité et assurance 

Le projet est exécuté sous la responsabilité exclusive du Bénéficiaire. La responsabilité de l’université 

ne peut être engagée. 

Le Bénéficiaire souscrit, pour l’exécution dudit projet, une assurance de responsabilité civile et de 

biens auprès d’une compagnie notoirement solvable.  

Article 14 – Résiliation unilatérale de la convention 

La présente convention peut faire l’objet d’une résiliation unilatérale par chacune des parties selon 

les modalités figurant aux articles 14-1 et 14-2. 

En cas d’exercice du pouvoir de résiliation unilatérale, la subvention versée par l’université devra lui 

être partiellement ou totalement restituée selon les modalités énoncées à l’article 9. 

Article 14-1 – Résiliation pour faute 

En cas de manquement du Bénéficiaire à ses obligations, l’université peut résilier unilatéralement la 

convention. Elle lui notifie sa décision par lettre recommandée avec accusé de réception. Elle prend 

effet dans un délai de deux mois à compter de l’envoi de ladite lettre, cachet de la poste faisant foi. 

Le Bénéficiaire ne pourra prétendre à aucune indemnité.  
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Préalablement à l’exercice de cette faculté, l’université doit mettre en œuvre une procédure 

contradictoire consistant en une mise en demeure du Bénéficiaire, dans un délai déterminé par elle, 

de régulariser dans les plus brefs délais la situation et de lui transmettre toute observation pouvant 

justifier lesdits manquements.  L’exercice du pouvoir de résiliation unilatérale ne peut alors intervenir 

qu’en cas d’issue infructueuse.   

Article 14-2 – Résiliation à l’initiative du Bénéficiaire  

Le Bénéficiaire peut renoncer à tout moment à l’exécution de la présente convention, moyennant un 

préavis écrit de deux mois et sans être tenu à une quelconque indemnité à ce titre. Dans ce cas, le 

Bénéficiaire n’a droit qu’à la partie de la subvention correspondant à l’exécution partielle du projet 

défini à l’article 1er.  

Article 15 – Règlement des litiges 

En cas de différend sur l’exécution ou l’interprétation de la convention, les parties engagent une 

procédure de résolution amiable avec l’aide d’un tiers, le médiateur, choisi par elles ou, à défaut, 

désigné par la juridiction compétente.  

En l’absence de tout accord à l’issue de cette procédure, les parties peuvent saisir le Tribunal 

administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 Orléans Cedex 1. 

Fait en 2 exemplaires 

À Tours, le 20/11/2023 

Pour l’université de Tours, 

 

Le Président 

 

 

 

 

Arnaud GIACOMETTI 

À Tours, le  

Pour le bénéficiaire, 

 

Le président fondateur de l’association, 

 

 

 

 

Philippe MONGET 
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ANNEXE N°1 

BUDGET DU PROJET 

CHARGES Montant PRODUITS Montant

Sous-total charges

d’investissement
                -    € 

Sous-total produits

d’investissement
                -    € 

MATIERES ET

FOURNITURES
    2 500,00  € RECTORAT 3941

LOCATIONS     2 500,00  € 
AUTRES PRODUITS

GESTION COURANTE
1559

ASSURANCE        250,00  € 

MISSIONS        250,00  € 

Sous-total charges de

fonctionnement
    5 500,00  € 

Sous-total charges de

fonctionnement
    5 500,00  € 

TOTAL     5 500,00  € TOTAL     5 500,00  € 

Charges d’investissement Produits d’investissement

Charges de fonctionnement Produits de fonctionnement
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ANNEXE N°2 

CONTRAT D'ENGAGEMENT REPUBLICAIN DES ASSOCIATIONS ET FONDATIONS BENEFICIANT DE 

SUBVENTIONS PUBLIQUES OU D'UN AGREMENT DE L'ÉTAT 

L'importance des associations et des fondations dans la vie de la Nation et leur contribution à l'intérêt 

général justifient que les autorités administratives décident de leur apporter un soutien financier ou 

matériel. Il en va de même pour les fédérations sportives et les ligues professionnelles. 

L'administration, qui doit elle-même rendre des comptes aux citoyens, justifier du bon usage des 

deniers publics et de la reconnaissance qu'elle peut attribuer, est fondée à s'assurer que les 

organismes bénéficiaires de subventions publiques ou d'un agrément respectent le pacte républicain. 

A cette fin la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République a 

institué le contrat d'engagement républicain. 

Conformément aux dispositions des articles 10-1 et 25-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative 

aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, le présent contrat a pour objet 

de préciser les engagements que prend toute association ou fondation qui sollicite une subvention 

publique ou un agrément de l'État. Ainsi, l'association ou la fondation « s'engage (…) à respecter les 

principes de liberté, d'égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine ainsi que les 

symboles de la République (…) », « à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République » 

et « à s'abstenir de toute action portant atteinte à l'ordre public ». 

Ces engagements sont souscrits dans le respect des libertés constitutionnellement reconnues, 

notamment la liberté d'association et la liberté d'expression dont découlent la liberté de se réunir, de 

manifester et de création. 

 

ENGAGEMENT N° 1 : RESPECT DES LOIS DE LA RÉPUBLIQUE 

Le respect des lois de la République s'impose aux associations et aux fondations, qui ne doivent 

entreprendre ni inciter à aucune action manifestement contraire à la loi, violente ou susceptible 

d'entraîner des troubles graves à l'ordre public. 

L'association ou la fondation bénéficiaire s'engage à ne pas se prévaloir de convictions politiques, 

philosophiques ou religieuses pour s'affranchir des règles communes régissant ses relations avec les 

collectivités publiques. 

Elle s'engage notamment à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République. 

 

ENGAGEMENT N° 2 : LIBERTÉ DE CONSCIENCE 

L'association ou la fondation s'engage à respecter et protéger la liberté de conscience de ses membres 

et des tiers, notamment des bénéficiaires de ses services, et s'abstient de tout acte de prosélytisme 

abusif exercé notamment sous la contrainte, la menace ou la pression. 

Cet engagement ne fait pas obstacle à ce que les associations ou fondations dont l'objet est fondé sur 

des convictions, notamment religieuses, requièrent de leurs membres une adhésion loyale à l'égard 

des valeurs ou des croyances de l'organisation. 
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ENGAGEMENT N° 3 : LIBERTÉ DES MEMBRES DE L'ASSOCIATION 

L'association s'engage à respecter la liberté de ses membres de s'en retirer dans les conditions 

prévues à l'article 4 de la loi du 1er juillet 1901 et leur droit de ne pas en être arbitrairement exclu. 

 

ENGAGEMENT N° 4 : ÉGALITÉ ET NON-DISCRIMINATION 

L'association ou la fondation s'engage à respecter l'égalité de tous devant la loi. 

Elle s'engage, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, à ne pas 

opérer de différences de traitement fondées sur le sexe, l'orientation sexuelle, l'identité de genre, 

l'appartenance réelle ou supposée à une ethnie, une Nation, une prétendue race ou une religion 

déterminée qui ne reposeraient pas sur une différence de situation objective en rapport avec l'objet 

statutaire licite qu'elle poursuit, ni cautionner ou encourager de telles discriminations. 

Elle prend les mesures, compte tenu des moyens dont elle dispose, permettant de lutter contre toute 

forme de violence à caractère sexuel ou sexiste. 

 

ENGAGEMENT N° 5 : FRATERNITÉ ET PREVENTION DE LA VIOLENCE 

L'association ou la fondation s'engage à agir dans un esprit de fraternité et de civisme. 

Dans son activité, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, 

l'association s'engage à ne pas provoquer à la haine ou à la violence envers quiconque et à ne pas 

cautionner de tels agissements. Elle s'engage à rejeter toutes formes de racisme et d'antisémitisme. 

 

ENGAGEMENT N° 6 : RESPECT DE LA DIGNITÉ DE LA PERSONNE HUMAINE 

L'association ou la fondation s'engage à n'entreprendre, ne soutenir, ni cautionner aucune action de 

nature à porter atteinte à la sauvegarde de la dignité de la personne humaine. 

Elle s'engage à respecter les lois et règlements en vigueur destinés à protéger la santé et l'intégrité 

physique et psychique de ses membres et des bénéficiaires de ses services et ses activités, et à ne pas 

mettre en danger la vie d'autrui par ses agissements ou sa négligence. 

Elle s'engage à ne pas créer, maintenir ou exploiter la vulnérabilité psychologique ou physique de ses 

membres et des personnes qui participent à ses activités à quelque titre que ce soit, notamment des 

personnes en situation de handicap, que ce soit par des pressions ou des tentatives d'endoctrinement. 

Elle s'engage en particulier à n'entreprendre aucune action de nature à compromettre le 

développement physique, affectif, intellectuel et social des mineurs, ainsi que leur santé et leur 

sécurité. 

 

ENGAGEMENT N° 7 : RESPECT DES SYMBOLES DE LA RÉPUBLIQUE 

L'association s'engage à respecter le drapeau tricolore, l'hymne national, et la devise de la République. 
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